
Menaces sur la planÃ¨te bleue
 Dossier de<br /> Martine LE BEC
 February 1999




1,4 milliard d'hommes n'ont toujours pas accÃ¨s Ã  l'eau potable. 1,9 milliard sont sans moyens d'assainissement. Plus de
3 milliards ont des infections liÃ©es Ã  la mauvaise qualitÃ© de l'eau. Plus de 5 millions, par an, en meurent... Un enfant,
toutes les 8 secondes. Article de Martine LE BEC-CABON. H2o fÃ©vrier 1999. 


 

	


	1,4 milliard d'hommes n'ont toujours pas accÃ¨s Ã  l'eau potable.

	1,9 milliard sont sans moyens d'assainissement.

	Plus de 3 milliards ont des infections liÃ©es Ã  la mauvaise qualitÃ© de l'eau.

	Plus de 5 millions, par an, en meurent...
	
	


	...Un enfant, toutes les 8 secondes
	
	


	Ces chiffres n'ont rien de fantaisistes. Ils sont fournis par l'OMS.
	

Martine LE BEC-CABONH2o - fÃ©vrier 1999


Â 



ClÃ© du dÃ©veloppement durable, la maÃ®trise de l'eau constitue un dÃ©fi mondial. La survie de rÃ©gions entiÃ¨res dÃ©pend de
cette ressource stratÃ©gique.



La "PlanÃ¨te Bleue" va-t-elle mourir de soif ? Les cris d'alarme se multiplient.



Sur le seul continent africain, 80 millions de personnes sont exposÃ©es au cholÃ©ra et 16 millions de cas de typhoÃ¯des
sont enregistrÃ©s chaque annÃ©e. De 1940 Ã  1990, la consommation mondiale d'eau a quadruplÃ©. D'ici Ã  2025, compte tenu
d'une population mondiale qui dÃ©passera 8 milliards d'habitants, contre, 5,6 actuellement, et compte tenu aussi de la
multiplication des besoins, la demande risque d'augmenter de 650 %. D'ores et dÃ©jÃ  une vingtaine de pays vivent en
dessous du seuil de pÃ©nurie grave, avec des ressources renouvelables qui sont infÃ©rieures Ã  1 000 m3 par tÃªte et par an.
En 2025, ils seront prÃ¨s de 35, pour l'essentiel au Moyen-Orient et en Afrique. Si rien n'est fait, 3 milliards de personnes
devront affronter des pÃ©nuries plus ou moins sÃ©vÃ¨res.
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Cet "Ã©tat de l'eau" dans le monde est d'autant plus dÃ©cevant qu'il fait suite Ã  la DÃ©cennie Internationale organisÃ©e par les
Nations unies Ã  l'initiative de l'OMS et dont l'objectif Ã©tait l'accÃ¨s universel Ã  l'eau potable et Ã  l'assainissement. La
rapiditÃ© de l'accroissement dÃ©mographique (qui avait Ã©tÃ© sous-estimÃ©e) et la lenteur de l'amÃ©lioration des taux de
couverture ont fait que le nombre de personnes n'ayant accÃ¨s ni Ã  l'un ni Ã  l'autre ont augmentÃ© par rapport Ã  1990,
annÃ©e de clÃ´ture du programme. Ã€ comportements inchangÃ©s, la "crise de l'eau" sera inÃ©vitable et aiguÃ«.



Trait d'union entre les peuples, l'eau risque de devenir de plus en plus source de conflits, et ce d'autant plus que prÃ¨s
de 300 bassins fluviaux s'Ã©tendent sur le territoire d'au moins deux pays.




Le stock d'eau de la planÃ¨te : une abondance en trompe-l'œil



Les mers et ocÃ©ans accaparent 97,5 % de l'eau totale de la planÃ¨te, ce qui revient Ã  dire que l'eau douce ne reprÃ©sente
que 2,5 % du "stock". Plus des deux tiers de cette partie sont concentrÃ©s dans les glaciers et la couverture neigeuse, un
tiers gÃ®t dans les nappes souterraines, plus ou moins accessibles. Moins d'un pour cent compose l'humiditÃ© des sols et
de l'air. Il ne reste donc que 0,3 %, soit 0,007 de la totalitÃ© de l'eau de la planÃ¨te dans les riviÃ¨res, ruisseaux, rÃ©servoirs
et lacs. Seule cette infime partie est aisÃ©ment disponible et se renouvelle le plus rapidement : 16 jours en moyenne pour
une riviÃ¨re, 17 ans pour un lac.



La quantitÃ© d'eau consommÃ©e s'Ã©lÃ¨ve elle entre 2 500 et 3 000 km3 par an. Ce qui est bien moins que la quantitÃ©
prÃ©levÃ©e, aujourd'hui estimÃ©e entre 4 et 5 000 km3. On estime que plus de la moitiÃ© de l'eau disponible de faÃ§on rÃ©aliste
est dÃ©jÃ  prÃ©levÃ©e. Ã€ elle seule l'agriculture engloutit pour l'irrigation 67 % de l'eau prÃ©levÃ©e alors que l'industrie en absorbe
elle 23 % et les agglomÃ©rations aux alentours de 10 %. L'agriculture consomme aujourd'hui 5 fois plus qu'au dÃ©but du
siÃ¨cle, contre 18 pour les agglomÃ©rations et 26 pour l'industrie.




La demande va-t-elle dÃ©passer l'offre ?


Entre 1950 et 1990, le taux de croissance des prÃ©lÃ¨vements en eau a Ã©tÃ© plus du double de celui de la population. Au
total, il a Ã©tÃ© multipliÃ© par six depuis le dÃ©but du siÃ¨cle. CorrÃ©lativement, la quantitÃ© d'eau douce renouvelable et
disponible est passÃ©e, par habitant, de 17 000 m3 en 1950 Ã  7 500 m3 en 1995 et devrait tomber Ã  5 100 m3 en 2025.
DÃ¨s 2030, la demande en eau pourrait dÃ©passer l'offre.



Les pollutions - La proportion de l'eau disponible mais polluÃ©e ne cesse de croÃ®tre, surtout du fait de l'Ã©volution des
modes de production dans l'industrie et l'agriculture, ainsi que de l'urbanisation croissante. Dans les pays dÃ©veloppÃ©s,
certaines nappes souterraines grouillent de substances chimiques. La situation est encore plus dramatique dans les
pays en dÃ©veloppement. Ã€ la fin des annÃ©es 1980, la concentration en mercure des eaux du Kelang, en Malaisie, Ã©tait si
Ã©levÃ©e qu'on avait proposÃ© de les mettre en bouteille pour s'en servir comme pesticide. Ici oÃ¹ ailleurs, on a enregistrÃ©
des taux de pollution des cours d'eau de 30 Ã  100 fois supÃ©rieurs au niveau admis.



Les pertes - Aux pertes naturelles dues Ã  l'Ã©vaporation mais qui peuvent Ãªtre accentuÃ©es par certaines infrastructures
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(les retenues artificielles) ainsi que par certaines mÃ©thodes d'irrigation, il faut ajouter les gaspillages et les fuites : avec
les raccordements sauvages, ces derniers peuvent affecter, Ã  l'exemple de l'AmÃ©rique Latine, 40 % du rÃ©seau.



Perte + pollution - Dans les villes dites modernes, les eaux pluviales (les eaux de pluie tombant en milieu urbain sur des
surfaces non permÃ©ables) au lieu d'Ãªtre utilisÃ©es pour l'entretien urbain sont recueillies dans des canalisations et
directement dÃ©versÃ©es dans le milieu naturel, chargÃ©es de mÃ©taux, d'hydrocarbure et autres substances polluantes. Rien
qu'en France, le traitement des eaux pluviales nÃ©cessiterait un investissement estimÃ© Ã  100 milliards de francs. Au
niveau mondial, les investissements nÃ©cessaires ont Ã©tÃ© Ã©valuÃ©s Ã  prÃ¨s de 600 milliards de dollars (plus de 3 000
milliards de francs) dans les dix ans Ã  venir, dont 500 milliards en provenance des Ã‰tats eux-mÃªmes et 100 milliards
fournis au titre de l'aide Ã©trangÃ¨re, pour moitiÃ© par le biais de la Banque mondiale.




Villes assoiffÃ©es


Tentaculaires, les villes doivent, tels des arbres, quÃ©rir l'eau toujours plus profond toujours plus loin. Les canaux ou
conduites souterraines s'Ã©tendent sur des centaines de kilomÃ¨tres. Les surpompages provoquent des affaissements de
terrain, comme Ã  Bangkok, Djakarta ou Mexico qui s'est enfoncÃ© de plus de dix mÃ¨tres en soixante-dix ans.



Madrid dÃ©pend d'un rÃ©seau complexe, comportant 13 barrages-rÃ©servoirs, 9 stations de pompage, 500 kilomÃ¨tres de
canaux et plus de 5 000 kilomÃ¨tres de canalisations. Sept usines fabriquent aujourd'hui l'eau potable de Paris et de sa
banlieue, dont la sÃ©curitÃ© d'approvisionnement est par ailleurs assurÃ©e par quatre barrages-rÃ©servoirs. New-York va
chercher son eau Ã  200 kilomÃ¨tres dans les Appalaches, cette eau Ã©tant transportÃ©e dans des tunnels en bÃ©ton
atteignant 5 mÃ¨tres de diamÃ¨tre et plongeant parfois Ã  300 mÃ¨tres sous terre. Stuttgart va aussi chercher son eau Ã 
200 kilomÃ¨tres, dans le lac de Constance. Cette eau est montÃ©e Ã  plus de 300 mÃ¨tres au dessus du lac oÃ¹ une usine
de traitement la prÃ©pare et l'envoie par canalisation jusqu'au berceau de Mercedes. En Afrique, plusieurs grandes villes
sont approvisionnÃ©es de la mÃªme faÃ§on Ã  l'exemple de Dakar qui reÃ§oit de l'eau puisÃ©e dans le fleuve SÃ©nÃ©gal et le lac
de Guiers, par une canalisation de prÃ¨s de 200 kilomÃ¨tres. Idem pour Mexico qui pompe l'eau de la riviÃ¨re Cutzamala
sur une hauteur de 100 mÃ¨tres et l'achemine par une conduite de 180 kilomÃ¨tres. Les rÃ©alisations sont colossales,
sans mÃªme Ã©voquer le gigantesque fleuve libyen qui devra conduire l'eau de la nappe saharienne "GrÃ¨s de Nubie", sur
2 000 kilomÃ¨tres, jusqu'aux rives de la MÃ©diterranÃ©e.



La facture est souvent lourde - Mexico paie son eau deux fois plus cher que lorsqu'elle recourait Ã  la nappe de la vallÃ©e...
Qui plus est, la conduite va devoir Ãªtre allongÃ©e et l'eau pompÃ©e Ã  une hauteur de 2 000 mÃ¨tres. Les redevances ne
couvrent qu'une part minime du coÃ»t croissant des services : 35 % seulement en moyenne des programmes municipaux
actuellement financÃ©s par la Banque mondiale. 



Ces carences handicapent le dÃ©veloppement de la distribution et de l'assainissement tout en pÃ©nalisant les plus
dÃ©munis. N'ayant pas accÃ¨s aux services collectifs, ces derniers doivent payer Ã  prix d'or leur approvisionnement
auprÃ¨s de marchands ambulants ou de voisins raccordÃ©s : dix fois plus cher en moyenne dans la plupart des villes du
Tiers Monde. A Addis Abeba, en Ethiopie, Ã  Ukunda , au Kenya, les pauvres consacrent Ã  l'eau 9 % de leurs revenus,
une ponction qui peut atteindre 18 % Ã  Onitsha, au Nigeria, pendant la saison sÃ¨che alors qu'elle ne dÃ©passe pas 2 % Ã 
3 % des mÃ©nages plus aisÃ©s. Ã€ Karachi, Port-au-Prince, Djarkarta ou Nouakchott, il arrive que les dÃ©favorisÃ©s paient leur
eau 25 Ã  50 fois plus cher que les foyers raccordÃ©s.



Le tableau est d'autant plus sombre que le nombre de mÃ©gapoles qui compte plus de 10 millions d'habitants devrait
passer de dix en 1980 Ã  une cinquantaine en 2025, 90 % de l'accroissement de la population devant, d'ici lÃ  se
concentrer dans les zones urbaines.
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Irrigation Ã  grands frais


L'irrigation reprÃ©sente prÃ¨s de 70 % de l'utilisation globale de l'eau douce, cette part atteint cependant couramment 90
% dans les pays en voie de dÃ©veloppement contre moins de 40 % dans les pays industrialisÃ©s, Ã  de grandes exceptions
prÃ¨s toutefois comme aux Ã‰tats-Unis, au Canada ou en Espagne oÃ¹ l'irrigation atteint des taux de consommation trÃ¨s
Ã©levÃ©s. La liste des mÃ©faits imputÃ©s Ã  cette irrigation massive est longue : dÃ©gradation des sols par suite de
l'engorgement et de la salinitÃ© ; pollution des eaux de surface ; contamination des eaux souterraines ; sans compter les
gaspillages dus aux installations dÃ©fectueuses.




Nombre de pays en dÃ©veloppement dÃ©pensent deux fois plus par hectare que les pays dÃ©veloppÃ©s pour, en dÃ©finitive,
des rendements trois fois moins Ã©levÃ©s. Cette faiblesse des rendements affecte notamment les zones arides ou semi-
arides comme la vallÃ©e de l'Euphrate ou le bassin infÃ©rieur de l'Indus. Il faut ici se rappeler que des grands projets
agricoles ont parfois (au Moyen-Orient bien sÃ»r mais aussi au Maghreb) cachÃ© des arriÃ¨re-pensÃ©es de stratÃ©gie
nationale (le projet marque le territoire), si le projet ne soutenait pas aussi tout simplement un idÃ©al national (ainsi le
croyance trÃ¨s solidement ancrÃ©e chez les MaghrÃ©bins que la conquÃªte des immensitÃ©s sahariennes seraient la clÃ© du
dÃ©veloppement et de la prospÃ©ritÃ©). Ceci explique aussi que les prÃ©lÃ¨vements pour l'agriculture sont toujours peu, ou
mÃªme pas du tout rÃ©munÃ©rÃ©s, ce qui aggrave la dÃ©valorisation de l'eau et fait obstacle aux investissements.



Au cours des vingt prochaines annÃ©es, les cultures irriguÃ©es devront pourtant assurer 80 % des nouvelles ressources
vivriÃ¨res exigÃ©es par l'augmentation de la population mondiale. Reste Ã  leur en fournir les moyens sans pÃ©naliser les
autres utilisateurs, sans entamer de trop le capital "bleu" de la planÃ¨te.





Le purgatoire des grands projets


Nombre de grands projets sont aujourd'hui diffÃ©rÃ©s pour des raisons financiÃ¨res, d'autres sont remaniÃ©s parce ce qu'ils
sont jugÃ©s inadaptÃ©s ou trop coÃ»teux, ou parce qu'ils suscitent des levÃ©es de boucliers de la part des ONG
internationales relevant du mÃªme bassinÂ  hydrologique.



Les grands barrages n'ont plus la cote. Leurs dÃ©ficiences n'apparaissent souvent que quinze ou vingt ans aprÃ¨s leur
mise en service. Le haut-barrage d'Assouan n'a pas attendu si longtemps pour prÃªter le flanc aux critiques et aux
controverses. Aux consÃ©quences malheureuses figurent les effets nÃ©fastes sur les Ã©quilibres naturels, l'Ã©vaporation, la
prolifÃ©ration d'algues, la formation de dÃ©pÃ´ts dans les rÃ©servoirs, l'efficacitÃ© insuffisante de la prÃ©vention des crues, la
baisse de la productivitÃ© des cultures irriguÃ©es, la rÃ©duction ou la disparition des activitÃ©s piscicoles. S'il s'en construit
encore dans le monde, le rythme des mises en chantier s'est sensiblement ralenti, y compris dans les pays en
dÃ©veloppement. 



La Banque mondiale est aussi devenue trÃ¨s mÃ©fiante Ã  l'Ã©gard de ce genre de projet.Â  C'est ainsi qu'elle ne participe
toujours pas au projet turc d'Anatolie du Sud-Est, le GAP, qui comporte pas moins de 27 ouvrages dont le cÃ©lÃ¨bre
barrage AtatÃ¼rk, inaugurÃ© en 1990. AprÃ¨s expertise, elle a dÃ©clarÃ© qu'elle ne financerait pas non plus la construction
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du colossal barrage chinois des Trois-Gorges, en cours de construction, et qui sera, en 2009, le plus grand du monde.
1,5 million de personnes auront Ã©tÃ© dÃ©placÃ©es pour sa construction (la Banque participe nÃ©anmoins en Chine, au
dÃ©tournement du bas-YangsÃ©, qui doit permettre d'Ã©tendre considÃ©rablement les capacitÃ©s d'irrigation de la rÃ©gion). En
Inde, aprÃ¨s moult avatars, le gouvernement a Ã©tÃ© contraint de retirer sa demande de prÃªts pour la construction des
barrages de Sarovar et Narmada. Il en poursuivra seul les travaux sans que l'on puisse garantir qu'il pourra assurer la
protection de l'environnement, rÃ©clamÃ©e, entre autres, par les ONG. Au NÃ©pal, la Banque a estimÃ© que le projet
hydroÃ©lectrique d'Azuv, Ã©galement contestÃ© au nom de l'environnement, Ã©tait Ã  diffÃ©rents Ã©gards, disproportionnÃ© par
rapport aux capacitÃ©s du pays. Dans un premier temps entÃ©rinÃ© par la Banque mondiale, le colossal projet
d'endiguement des fleuves du Bangladesh, proposÃ© par la France en 1989, a lui-mÃªme dÃ» cÃ©der la place Ã  une
programme beaucoup moins ambitieux et tenant compte des objectifs des associations banghadaises ou internationales.
En Afrique, oÃ¹ se trouvent plusieurs trÃ¨s grands barrages Ã©difiÃ©s au temps de leur Ã¢ge d'or, subsiste le projet
d'Ã©quipement du Niger Ã  hauteur d'Aijorouala. Parmi d'autres grands projets, la dÃ©viation Cari-Logone-BÃ©nuÃ© a Ã©tÃ©
abandonnÃ©e, car elle aurait entraÃ®nÃ© le dessÃ¨chement dÃ©finitif du lac Tchad. Mais figurent toujours en pointillÃ©, le grand
canal de Cayor au SÃ©nÃ©gal, destinÃ© Ã  complÃ©ter l'approvisionnement de Dakar et Ã  dÃ©velopper l'irrigation, de mÃªme que
le dÃ©tournement d'une partie du cours de l'Oubangui vers le Chari, un projet gigantesque destinÃ© Ã  alimenter le Sahel
tchadien.





Les nappes profondes menacÃ©es


Pour rÃ©pondre Ã  l'augmentation de la demande, force est de recourir de plus en plus massivement aux eaux
souterraines, un "stock" partiellement renouvelable qui reprÃ©sente 95 % de l'eau douce exploitable. UtilisÃ©s depuis des
siÃ¨cles, les aquifÃ¨res souterrains assurent aujourd'hui 60 % de la consommation d'eau potable, 15 % des usages
domestiques et 20 % des eaux d'irrigation. Principales sources d'approvisionnement des pays arabes, ils reprÃ©sentent
30 % de la consommation des pays industrialisÃ©s. La surexploitation sÃ©vit cependant dans de nombreux pays : en Inde,
dans certaines rÃ©gions de la Chine, en ThaÃ¯lande, au Mexique, dans l'ouest des Ã‰tats-Unis, en Libye, au Moyen-Orient.



Ces captages excessifs provoquent l'abaissement des nappes phrÃ©atiques et l'augmentation de leur salinitÃ©, et
menacent dangereusement la pÃ©rennitÃ© des nappes profondes fossiles. ConstituÃ©s aux temps prÃ©historiques, ces
aquifÃ¨res dont la durÃ©e de renouvellement peut varier de cent Ã  plusieurs milliers d'annÃ©es, font l'objet d'une vÃ©ritable
exploitation miniÃ¨re. L'Arabie Saoudite, qui assure dÃ©jÃ  les trois quarts de sa consommation grÃ¢ce aux eaux fossiles,
envisage de porter ses prÃ©lÃ¨vements de 5,2 milliards de m3 par an Ã  7,8 milliards au cours des prochaines annÃ©es. Un
rythme qui selon, le World Watch Institute, devrait entraÃ®ner l'Ã©puisement de ses rÃ©serves avant cinquante ans. La
Libye, pour sa part, a projetÃ© de prÃ©lever chaque annÃ©e 2 milliards de m3 d'eau fossile pour alimenter son "grand fleuve
artificiel".




Les pays les plus menacÃ©s


Au sein des zones les plus exposÃ©es Ã  la pÃ©nurie, l'impact rÃ©el des carences en eau peut varier fortement d'un pays Ã 
l'autre, en fonction : de la croissance dÃ©mographique ; du dÃ©veloppement Ã©conomique ; de l'avancement des techniques
; de l'efficacitÃ© de la gestion ; sans oublier les stratÃ©gies adoptÃ©es Ã  l'Ã©gard des pays voisins pour compenser la faiblesse
des ressources nationales.




La carte mondiale du "Water Stress Index", fournie par l'UNESCO, retient comme indicateur de menace le rapport entre
la quantitÃ© d'eau douce consommÃ©e et la quantitÃ© d'eau disponible. Plus ce rapport est Ã©levÃ©, plus la marge de manœuvre
diminue.
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			Index de stress hydrique
			
			


			S'il est infÃ©rieur Ã  10 %, les spÃ©cialistes estiment que tout va bien.

			Entre 10 et 20 %, des efforts de gestion et des investissements seront
			nÃ©cessaires. C'est le cas notamment de la France, de la Grande-Bretagne
			et du Portugal.

			Entre 20 et 40 %, ces efforts et investissements devront Ãªtre encore
			plus grands et des arbitrages devront Ãªtre rendus entre les
			utilisateurs (eau des villes et eau des campagnes). C'est le cas tout
			de mÃªme de plusieurs pays d'Europe occidentale (l'Espagne, l'Italie,
			mais aussi la Belgique, le Luxembourg, les Pays-Bas ou l'Allemagne).

			Au delÃ  de 40 %, l'eau devient d'une raretÃ© extrÃªme et le pays concernÃ©
			est obligÃ© d'en faire encore plus : recourir Ã  l'importation, le
			dessalement ou de puiser dans des ressources non renouvelables. Sans
			grande surprise, on constate que l'Afrique du Nord, le Moyen-Orient
			jusqu'aux frontiÃ¨res de l'Inde, l'Asie centrale, une partie de l'Europe
			de l'Est, les Ã‰tats-Unis et le Mexique sont en proie Ã  de sÃ©rieuses
			difficultÃ©s.
			
			
		
		
		
	



Â 



Le rapport ne prend cependant pas en compte l'Ã©volution de la population. Si aujourd'hui, un peu plus du tiers de la
population mondiale est durement touchÃ© par des difficultÃ©s d'approvisionnement en eau douce (et par consÃ©quent qu'un
peu moins des deux tiers ne connaissent pas de grosses pressions dans le domaine), en 2025, la situation sera, selon
les prÃ©visions, exactement inversÃ©e. Qui plus est, prÃ¨s de la moitiÃ© de la population mondiale qui devra affronter ces
difficultÃ©s, vivra dans des pays Ã  faibles revenus. .
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